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    Présentation

    L’ouvrage dresse un bilan des changements intervenus dans la société française, depuis les années 1960, en matière de vie privée, de vie de travail et de croyances symboliques (religion, politique, etc.). Il les rattache à trois processus ayant connu, dans la dernière période, des développements significatifs : le processus d’émancipation des femmes, le processus de rationalisation économique et le processus de privatisation des croyances. Il en propose l’interprétation suivante : les formes antérieures d’identification des individus (culturelles, statutaires…) ont perdu leur légitimité et les formes nouvelles (réflexives, narratives…) ne sont pas encore pleinement constituées ni reconnues. Ce constat de crise est lié à une conjoncture économique, politique et symbolique particulière : globalisation des échanges et montée d’une nouvelle économie, remise en cause des États-nations et effondrement du communisme « réel », diversification des formes de vie privée et de rapports entre les sexes. Cette conjoncture tend à exacerber les questions identitaires et à multiplier les crises existentielles.

Ces difficultés à se définir soi-même et à définir les autres, à faire des projets et à les faire reconnaître, à mettre en mots les trajectoires personnelles et les histoires collectives s’expliquent par la traversée d’une phase critique de la dynamique des sociétés modernes, déjà bien repérée par Max Weber, il y a près d’un siècle : celle au cours de laquelle les identifications défensives, de type « communautaire », bloquent l’émergence d’identifications constructives mais incertaines, de type « sociétaire ». Qu’il s’agisse des notions de « sujet apprenant » à l’école ou de « compétence » dans l’entreprise, de révélation amoureuse dans la vie privée ou d’engagement authentique dans la vie publique, ces nouveaux « modèles d’individualité » se heurtent à la montée de crises identitaires particulièrement aiguës.
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Préface à la troisième édition




Depuis le 11 septembre 2001, il est fréquent d’entendre ou de lire, de la part de journalistes, d’hommes politiques ou d’intellectuels, que l’humanité serait entrée dans un nouvel âge : celui du terrorisme de masse et de l’affrontement entre cette nouvelle barbarie et « la » civilisation, le « monde libre », les « démocraties », etc. La crise actuelle serait une modalité du « choc des cultures », entre celles de la tyrannie intégriste et celle de la modernité progressiste. Ce n’est pas la thèse défendue par ce livre. Non pas que le terrorisme islamiste ne soit pas devenu un risque majeur pour la paix du monde et un facteur d’insécurité pour les personnes, mais parce que ce risque et cette insécurité ne sont que l’exacerbation d’un processus à la fois plus ancien et moins spectaculaire que les attentats du 11 septembre 2001 : celui qui fait passer l’humanité de la domination du « communautaire » à celle du « sociétaire », du « communautarisme » protecteur à l’individualisme incertain.

Le thème des identités n’a pas attendu ce cataclysme pour envahir le discours politique, les conversations quotidiennes et les ouvrages de sciences sociales. Dans la sociologie française, on repère son irruption massive au tournant des années 1970 et 1980. Au moment même où le paradigme de classe commence à décliner. Au moment où les problèmes de l’insertion sociale et professionnelle des jeunes, de la montée du chômage et de la nouvelle pauvreté, des menaces d’exclusion et des incertitudes sur l’avenir de la famille deviennent des questions sociales et politiques de première grandeur. Au moment où une crise économique d’un type nouveau devient aussi une crise sociale et morale, une crise « anthropologique ». Les explications par la dynamique et les contradictions du capitalisme ne suffisent plus. Il faut à nouveau s’interroger sur la modernité, sa dynamique, son sens et ses incidences sur la définition même des individus et de leurs appartenances. Bref sur les identités.

Les premières éditions de ce livre, en 2000 et 2001, étaient antérieures au drame du 11 septembre 2001. Elles concernaient surtout la France et la période 1968-1998 marquée par une longue crise économique (amorcée en 1973 par le quadruplement du prix du pétrole) au cours de laquelle le chômage « officiel » avait atteint et dépassé (en 1995) les trois millions, la croissance avait connu des phases de récession (en 1992-1993) et la précarisation des emplois n’avait fait que croître, surtout chez les jeunes. Mais, si cette crise avait aussi été qualifiée de sociale, de morale et même d’anthropologique, c’est qu’elle touchait à autre chose qu’à l’économique : au lien social, à l’historicité, à l’identitaire. C’est à l’élucidation de la nature et de la signification de ces qualificatifs que ce livre est consacré. Avec, simplement, des éléments supplémentaires sur la période 2001-2007 qui ne nous font pas « sortir de la crise » mais qui amplifient les dimensions sociales, morales et anthropologiques de celle-ci.

Les références aux théories de Norbert Elias, Max Weber et Karl Marx restent aussi présentes dans cette édition avec une insistance accrue sur la pertinence des concepts webériens. Ses catégories fondamentales de la sociologie compréhensive, même avec leur complexité parfois déroutante, sont toujours, presque un siècle plus tard, d’une actualité remarquable. Son analyse du processus de rationalisation demeure totalement heuristique. Il en est de même de sa problématique de la résistance des formes communautaires à l’imposition « externe » de formes sociétaires. Son approche des relations complexes entre rationalité « économique » et rationalité « axiologique » à l’intérieur des formes sociétaires et de leur incorporation « interne » aux subjectivités demeure un modèle du genre. L’énigme de la combinaison de relations communautaires et sociétaires au sein de nombreuses activités « modernes » est loin d’avoir été élucidée. Ses interrogations sur l’avenir du capitalisme et de sa « cage d’acier » sont toujours aussi angoissantes.

Il faut toutefois souligner que ces « fondateurs » de la sociologie parlaient peu d’identités. Sauf Elias et sa dynamique des « identités Je-Nous » passant des formes Nous-je (rebaptisées « communautaires ») aux formes Je-nous (devenues « sociétaires »). C’est un fil conducteur de ce livre, mieux mis en valeur j’espère dans cette édition et mieux relié au fil webérien. Ce livre cherche à comprendre pourquoi ce passage, à l’échelle macro-sociale comme à l’échelle micro-individuelle, de la domination de Nous à l’omniprésence des Je, a été synonyme de crises d’identité. Pour ce faire, il fallait mieux différencier plusieurs sens de cette expression, ce que tente de faire cette troisième édition. On peut désormais mieux distinguer des crises qui affectent des rôles sociaux (par exemple liées aux genres masculin et féminin dans le second chapitre), des crises qui touchent aux normes juridiques (par exemple liées au droit du travail dans le troisième chapitre), des crises qui concernent les croyances (religieuses, politiques ou éthiques dans le chapitre 4) et des crises existentielles, psychiques (personnelles dans le dernier chapitre). Toutes ces crises mettent en question le passage d’un monde protégé, contraint, fermé, hérité, à un monde incertain, libre, ouvert et revendiqué. Donc d’une socialisation communautaire (primaire) à une socialisation sociétaire (secondaire). Donc d’identités Nous-je à des identités Je-nous. Donc d’identifications « culturelles » et « statutaires » à des identifications « réflexives » et « narratives ».

Cette nouvelle édition reste proche des deux précédentes. Elle s’est efforcée d’actualiser les bilans des dynamiques de genre dans le champ de la vie privée et familiale (chap. 2), des identités de classe dans le champ professionnel (chap. 3), des identités politico-religieuses dans le champ symbolique (chap. 4). Elle s’interroge sur une sociologie non pas de l’individu mais des processus de construction et destruction des identités personnelles (chap. 5). Elle fait le bilan des raisons de mixer une sociologie « classique », déterministe et probabiliste, explicative et macro-sociale avec des sociologies « nouvelles », non déterministes, compréhensives et interprétatives, micro-sociales et individualistes. Avec, peut-être, une préférence accrue des secondes sur la première, de la démarche inductive et exploratoire sur la méthode déductive et causale. Avec, aussi, un appel à l’interdisciplinarité notamment avec les sciences du langage et les sciences psychologiques dès lors qu’elles s’efforcent de relier les niveaux d’analyse et de tenir compte des temporalités qui structurent leurs objets.

16 juillet 2007





Introduction




J’ai longtemps hésité avant de conserver le titre de cet ouvrage. Le terme « identité » n’est-il pas le type même de mot valise sur lequel chacun projette ses croyances, ses humeurs et ses positions ? J’ai choisi de le garder pour deux raisons. D’abord parce que je n’en ai pas trouvé de meilleur pour synthétiser ce dont il est question dans ce livre. Ensuite, et peut-être surtout, parce qu’il m’obligeait à poursuivre, infléchir, compliquer une formalisation, commencée et poursuivie depuis longtemps, de ce que j’ai appelé les formes identitaires et qui ont donné lieu à des interprétations fort diverses [1] . Avant d’aborder la thèse défendue dans ce livre, il me faut revenir, à nouveau, sur ce terme d’identité.



Identités, identifications et formes identitaires

La notion d’identité, « polymorphe et boulimique » [2] , se rapporte à des objets et des domaines différents, dans des acceptions diverses qui peuvent néanmoins être réparties en deux grands ensembles, rattachés, pour simplifier, à deux grands types de position et ce, depuis les origines de la pensée philosophique.

La première position peut être appelée essentialiste dans la mesure où, quelle que soit l’acception du terme « identité », elle repose sur la croyance en des « essences », des réalités essentielles, des substances à la fois immuables et originelles. Parménide semble être le premier à l’avoir énoncé, dans son célèbre Poème [3] , écrit au Ve siècle avant Jésus-Christ à Élée, ville italienne dans une province de la Grèce antique. La formule : « l’être est, le non-être n’est pas » a été comprise comme l’affirmation que « l’identité des êtres empiriques », quels qu’ils soient, c’est « ce qui reste le même en dépit des changements », leur similitude à eux-mêmes, en dehors du temps, ce qui reste identique. « Le devenir est exclu de l’Être », écrit Parménide. La permanence dans le temps, c’est ce qu’on a pu appeler la mêmeté et elle est ici conçue comme une réalité « en soi ».

Cette position ontologique a été complétée par une prise de position logique. Pour qualifier ces essences, pour définir ces permanences, il faut les rattacher à des « catégories », des genres qui regroupent tous les êtres empiriques ayant la même essence (eidos). Chaque catégorie définit le point commun « essentiel » de tous ceux qu’elle regroupe. On a parfois appelé ipséité cette différence spécifique conçue ici comme l’essence commune à tous les êtres identiques à cette même essence, ce en quoi ils diffèrent de toutes les autres essences, ce qui définit leur être spécifique. L’essentialisme postule que ces catégories ont une existence réelle : ce sont ces essences qui garantissent la permanence des êtres, de leur mêmeté qui devient ainsi définie de manière définitive. L’identité des êtres existants, c’est ce qui fait qu’ils restent identiques, dans le temps, à leur essence.

Dès l’origine de la philosophie, en Ionie, autre province grecque, presque un siècle avant Parménide, une autre conception s’était exprimée, opposée à la précédente, d’une manière certes obscure mais frappante. Elle est généralement attribuée à un autre philosophe « présocratique » qui avait écrit des aphorismes célèbres. Ainsi, Héraclite [4]  écrivait : « On ne peut se baigner deux fois dans le même fleuve. » On lui prête aussi la formule : « Tout coule » (panta reï). Il n’y a pas d’essences éternelles. Tout est soumis au changement. L’identité de n’importe quel être empirique dépend de l’époque considérée, du point de vue adopté. Que sont alors, dans ce cas, les catégories qui permettent de dire quelque chose de ces êtres empiriques toujours changeants ? Ce sont des mots, des noms qui dépendent du système de mots en usage, servant, dans un contexte donné, à les nommer. Ce sont des modes d’identification, historiquement variables. Cette position, on l’appellera nominaliste par opposition à essentialiste.

Dans cette perspective, qui est celle défendue dans ce livre, l’identité n’est pas ce qui reste nécessairement « identique » mais le résultat d’une « identification » contingente. C’est le résultat d’une double opération langagière : différenciation et généralisation. La première est celle qui vise à définir la différence, ce qui fait la singularité de quelque chose ou de quelqu’un par rapport à quelqu’un ou quelque chose d’autre : l’identité, c’est la différence. La seconde est celle qui cherche à définir le point commun à une classe d’éléments tous différents d’un même autre : l’identité c’est l’appartenance commune. Ces deux opérations sont à l’origine du paradoxe de l’identité : ce qu’il y a d’unique est ce qui est partagé. Ce paradoxe ne peut être levé tant qu’on ne prend pas en compte l’élément commun aux deux opérations : l’identification de et par l’autre. Il n’y a pas, dans cette perspective, d’identité sans altérité. Les identités, comme les altérités, varient historiquement et dépendent de leur contexte de définition.

Lorsqu’on applique les deux positions philosophiques précédentes aux êtres humains, on comprend sans doute mieux ce qui est en question. La position « essentialiste » est celle qui postule à la fois une singularité essentielle de chaque humain (la possibilité de dire « qui il est » en soi) et une appartenance également essentielle qui ne dépend pas du temps, qui constitue donc une appartenance a priori, héritée à la naissance (la possibilité de dire « ce qu’il est »). Ces deux croyances sont liées : c’est parce qu’on croit que l’appartenance est donnée comme a priori que l’on peut définir la singularité essentielle de chacun. Chacun devient, en fait, ce qu’il est : il accomplit son destin, que celui-ci soit inscrit dans ses gênes ou marqué par son « état civil ». Il reste identique à son être essentiel.

La position « nominaliste » que l’on peut aussi appeler « existentialiste » (pas d’essences mais des existences contingentes) refuse de considérer qu’il existe des appartenances « essentielles » (en soi) et donc des différences spécifiques α priori et permanentes entre les individus. Ce qui existe, ce sont des modes d’identification, variables au cours de l’histoire collective et de la vie personnelle, des affectations à des catégories diverses qui dépendent du contexte. Ces manières d’identifier sont de deux types : les identifications attribuées par les autres (ce que j’appelle « identités pour autrui ») et les identifications revendiquées par soi-même (« identités pour soi »). On peut toujours, en effet, accepter ou refuser les identités qu’on vous attribue. On peut s’identifier soi-même autrement que ne le font les autres. C’est la relation entre ces deux processus d’identification qui est au fondement de la notion de formes identitaires.

Celles-ci constituent donc des systèmes d’appellation, historiquement variables, reliant des identifications par et pour Autrui et des identifications par et pour Soi [5] . Ces deux types de catégorisation peuvent très bien coïncider, par exemple lorsqu’un être humain intériorise son appartenance héritée et définie par les autres comme la seule possible, voire pensable. Ils peuvent aussi totalement diverger, par exemple lorsque quelqu’un se définit lui-même avec des mots différents des catégories officielles utilisées par les autres.

L’hypothèse structurante de ce livre est qu’il existe un mouvement historique, à la fois très ancien et très incertain, de passage d’un certain mode d’identification à un autre. Il s’agit, plus précisément, de processus historiques, à la fois collectifs et individuels, qui modifient la configuration des formes identitaires définies comme modalités d’identification. Ils seront étudiés dans le premier et le dernier chapitre de ce livre.

Les premières formes identitaires, les plus anciennes, voire ancestrales, je les appellerai formes communautaires [6] . Ces formes supposent la croyance dans l’existence de groupements appelés « communautés » considérés comme des systèmes de places et de noms préassignés aux individus et se reproduisant à l’identique à travers les générations. Dans cette perspective, chaque individu a une appartenance considérée comme principale en tant que membre de sa « communauté » et une position singulière en tant qu’occupant une place au sein de celle-ci. Ces formes sont étroitement dépendantes des croyances dans le caractère essentiel des appartenances à certains groupes considérés comme primordiaux, immuables ou simplement vitaux pour l’existence individuelle. Qu’il s’agisse de « cultures » ou de « nations », d’« ethnies » ou de « corporations », ces groupes d’appartenance sont considérés, par les Pouvoirs et par les personnes elles-mêmes, comme des sources « essentielles » d’identités. Ces manières d’identifier les individus à partir de leur groupe d’appartenance persistent dans les sociétés modernes et peuvent être assumées par les personnes elles-mêmes : elles peuvent être « pour soi » aussi bien que « pour autrui ».

Les secondes, plus récentes, voire en émergence, je les appellerai formes sociétaires [7] . Elles supposent l’existence de collectifs multiples, variables, éphémères auxquels les individus adhèrent pour des périodes limitées et qui leur fournissent des ressources d’identification qu’ils gèrent de manière diverse et provisoire. Dans cette perspective, chacun possède de multiples appartenances qui peuvent changer au cours d’une vie. Ces formes sont liées à des croyances différentes des précédentes, en particulier celles du primat du sujet individuel sur les appartenances collectives et de la primauté des identifications « pour soi » sur les identifications « pour autrui ». Les identifications de type sociétaire peuvent produire des identités « pour autrui » comme des identités « pour soi » selon la nature des catégories utilisées. C’est la croyance dans l’identité personnelle [8]  qui conditionne les formes d’identification sociétaire aux divers groupes (familiaux, professionnels, religieux, politiques, etc.) considérées comme des résultantes de choix personnels et non comme des assignations héritées.

Il ne s’agit donc pas, dans ce livre, d’opposer des identités collectives à des identités individuelles [9] . Cette opposition (comme celle entre « individuel » et « social ») n’a pas de sens, dans la perspective nominaliste puisque toute identification individuelle fait appel à des mots, des catégories, des références socialement identifiables. Il s’agit d’abord de mieux conceptualiser les diverses manières d’identifier les individus en les référant à des points de vue typiques, de distinguer des modalités générales de construction de catégories d’identification. Celles-ci peuvent être purement « externes » (pour autrui) ou également « internes » (pour soi). Elles peuvent être circonscrites à un domaine particulier de relations sociales ou concerner tous les aspects de la vie ramenés à une appartenance principale.

Il s’agit aussi de mieux comprendre, d’éclairer, d’interroger la relation entre ces deux formes sociales [10]  typiques (appelées communautaires et sociétaires) qui sont aussi deux manières d’être identifié par les autres et de s’identifier soi-même. Ces deux grandes formes sociales, idéaltypiques [11] , mettent chacune en jeu la double identification, pour autrui et pour soi, même si elles le font de manière significativement différente. Il n’est donc pas fondé d’identifier les formes communautaires avec les identifications « pour autrui » et les formes sociétaires avec les identifications « pour soi » [12] . Dans la première dimension, il s’agit des formes « spatiales » de relations sociales (axe relationnel), dans le second cas, il s’agit des formes de temporalité (axe biographique). Ces dimensions « relationnelles » et « biographiques » de l’identification se combinent pour définir ce que j’appelle des formes identaires, formes sociales d’identification des individus en relation avec les autres et dans la durée d’une vie. J’utiliserai l’expression « configuration identitaire » pour désigner un agencement typique de formes d’identification. Ce que j’appelle ici « formes sociales » (cf. chap. 1) correspond donc à des configurations typiques de formes identitaires.




Les sociologues et l’identité sociale

Pour un grand nombre de chercheurs en sociologie, aujourd’hui comme hier, en France, l’identité sociale est avant tout synonyme de catégorie d’appartenance. Le plus souvent, cette catégorie est la CSP, c’est-à-dire la catégorie socioprofessionnelle, outil d’analyse remarquable forgé par l’INSEE dans les années 50, qui permet, grâce à des enquêtes nombreuses et répétées, de connaître l’évolution de la structure sociale et les relations statistiques entre cette appartenance jugée, à juste titre, importante et un ensemble très large de comportements, attitudes, opinions en matière familiale, professionnelle, religieuse, politique, etc. La position, exprimée ou non, de ces chercheurs est que cette appartenance « objective » à une catégorie, parce qu’elle mesure des aspects importants de la vie des individus des sociétés modernes (le revenu, notamment) détermine, de manière plus ou moins forte, ce que Durkheim appelait les « manières de faire, de sentir et de juger » et qu’ils considéraient comme des « faits sociaux ». La tâche du sociologue dans cette perspective que j’appelle « classique », c’est, comme l’a défini Durkheim [13] , d’expliquer ces « faits sociaux » c’est-à-dire de relier ces manières de faire (sentir, penser) à ces appartenances jugées déterminantes.

Pour d’autres chercheurs, l’identité sociale est une notion plus ambiguë dans la mesure où les appartenances sont multiples et qu’aucune ne peut plus s’imposer, a priori, « objectivement », comme principale. Par exemple, le sexe — ou mieux le genre — ne peut plus aujourd’hui être négligé par les analyses sociologiques. Une ouvrière n’est pas un ouvrier, une femme cadre n’est pas un cadre masculin. Mais d’autres appartenances pèsent aussi sur les comportements et les opinions : l’origine culturelle, par exemple, ou le lieu d’habitation, la génération ou les croyances religieuses. En multipliant les variables d’appartenance, on parvient à une image beaucoup plus complexe et brouillée de la société que dans la perspective précédente. L’appartenance multiple et changeante des individus dans les sociétés modernes constitue ainsi un problème sociologique redoutable [14] .

Pour d’autres sociologues enfin, surtout depuis une vingtaine d’année [15] , la question de l’identité est devenue de plus en plus centrale dans leurs travaux de recherche et implique l’analyse des relations « subjectives » aux catégories d’identification. Ils ont privilégié d’autres matériaux que les statistiques (les entretiens, notamment) d’autres démarches interprétatives (faisant place à la subjectivité, notamment) et d’autres problématiques (non déterministes, par exemple) que les précédents. Ils ont tenté de comprendre la façon dont fonctionnaient les processus d’identification à l’intérieur d’organisations particulières, la grande entreprise, par exemple. Ce n’est pas un hasard si ces recherches se sont multipliées à la fin des années 70 et au début des années 80 : la « crise » économique produisait alors des transformations importantes dans la gestion des emplois et le marché du travail.

Ces sociologues ont, par exemple, fait le constat d’une diversité de discours, de croyances, de pratiques de la part de salariés pourtant classés dans la même « catégorie socioprofessionnelle ». Il est ainsi devenu de plus en plus insuffisant, pour comprendre les pratiques et les discours des salariés, de les relier, de manière causale, à la seule position des individus sur une échelle sociale définie par des catégories a priori (CSP ou autres) [16] . Mais ce n’est pas, pour autant, que la notion d’identité soit devenue clairement opératoire dans un autre sens que celui de catégorie d’appartenance.

L’identité, en effet, n’est pas seulement sociale, elle est aussi personnelle. Or « l’individu » ne devient pas facilement un objet sociologique. En France, la « sociologie classique » s’est constituée, contre la psychologie et sa focalisation sur l’individu. De ce fait, dans la continuité de Durkheim, « l’être social » des individus (leur identité sociale synonyme d’appartenance à une catégorie socialement pertinente) est considéré comme ce qu’ils héritent sans le vouloir et ce qui modèle leurs conduites sans qu’ils en aient conscience. De ce fait, la notion « d’identité pour soi » n’appartient pas au vocabulaire de la « sociologie classique » et l’identité sociale devient synonyme « d’identité pour autrui ». C’est cette position qui est, de plus en plus souvent, remise en question par les sociologues qui pensent que la subjectivité [17]  ne peut être évacuée de l’analyse des faits sociaux contemporains. Mais comment la prendre en compte dans une perspective sociologique ? Comment définir une approche sociologique de l’identité tenant compte des identités « pour soi » ? Comment, dès lors, faire une sociologie du sujet personnel ? Cette question sera abordée dans le dernier chapitre de ce livre.




Sur la notion de crise

J’utilise, dans cet ouvrage, la notion de crise dans un des sens multiples [18]  de ce terme : « Phase difficile traversée par un groupe ou un individu. » Plus précisément, cette acception du mot crise renvoie à l’idée d’une « rupture d’équilibre entre diverses composantes ». À l’instar des crises économiques, les crises identitaires peuvent être pensées comme des perturbations de relations relativement stabilisées entre des éléments structurant de l’activité (production et consommation, investissements et résultats, etc.). L’activité dont il s’agit ici est l’identification, c’est-à-dire le fait de catégoriser les autres et soi-même.

L’hypothèse d’une crise des modes d’identification n’est pas sans lien avec la théorisation de la crise économique que le monde occidental vient de traverser. Il est sans doute trop tôt pour faire l’inventaire des diverses manières dont les experts économistes ou, a fortiori, les historiens de l’économie caractérisent et caractériseront la crise économique du dernier quart du XXe siècle. Le terme de « mutation » ne renseigne guère tant qu’on ne peut se mettre d’accord sur le nouvel état économique et social qui remplacera, de manière plus stable, l’état antérieur. Mais, ce qui semble assez probable, c’est que cette « crise » n’est pas assimilable aux types de crises antérieures : de type agricole (cf., par ex., celle de 1788 en France ou de 1848 en Irlande), de surproduction industrielle (cf. celle des années 1880 en Europe), ou d’effondrement boursier (cf. la crise de 1929 et des années 30 aux États-Unis). Il s’agit d’une crise originale, à la fois par sa longueur, par ses manifestations et par ses mécanismes (chômage et inflation, reprise et retombée…).

L’expression « crise du lien social » est de plus en plus souvent reprise par les sociologues qui travaillent sur les populations, quartiers, familles, catégories dont les conditions de ressources et les niveaux de vie se sont le plus dégradés durant la dernière période. Après le terme « nouvelle pauvreté », c’est celui « d’exclusion » [19]  qui s’est répandu dans le discours politique, médiatique et sociologique. Il ne s’agit plus de désigner simplement une dégradation des ressources économiques mais aussi de souligner les transformations et ruptures des relations sociales antérieures. Mais quel est donc la nature de ce lien social rompu ?

Il s’agit souvent, d’abord, des relations les plus quotidiennes, familiales, professionnelles, de proximité. Être quitté par son conjoint, être licencié par son patron, ne plus être salué par son voisin, être maltraité par une administration constituent des ruptures concrètes de relations personnelles qui, auparavant, créaient des liens que l’on qualifiait souvent de sociaux. On peut se contenter d’une explication simple, mécanique, consistant à faire de ces ruptures une conséquence de la crise économique, du chômage mais aussi de la baisse de certaines prestations sociales, des difficultés d’insertion sur le marché du travail mais aussi des difficultés d’accès aux dispositifs institutionnels. La « crise » du lien social serait ainsi un effet induit par cette « crise » économique dont on a encore bien du mal à saisir toutes les composantes.

Mais on peut aussi prendre les deux crises (économique et sociale) par un autre bout et en faire des manifestations d’un processus plus global qui provoquerait, à certains moments de son déroulement, à la fois des « ruptures » dans les grands équilibres économiques et des « cassures » d’un type de lien social auparavant largement dominant. On peut aussi appeler « anthropologique » [20]  ce type de crise qui affecte à la fois les comportements économiques, les relations sociales mais aussi les subjectivités individuelles.

C’est ici qu’on retrouve la question des identités comme modalités d’identification des personnes entre elles et de chacune par elle-même. Si l’on introduit l’hypothèse que chaque période d’équilibre relatif, de croissance continue et de règles claires, de politique stable et d’institutions légitimes s’accompagne d’un ensemble de catégories partagées par le plus grand nombre, d’un système symbolique de désignation et de classement fortement intériorisé, alors la rupture de cet équilibre doit constituer une dimension importante et spécifique de la crise [21] . Le changement de normes, de modèles, de terminologie provoque une déstabilisation des repères, des appellations, des systèmes symboliques antérieurs. Cette dimension, même si elle est complexe et cachée, touche une question cruciale : celle de la subjectivité, du fonctionnement psychique et des formes d’individualité ainsi mises en question. C’est cette hypothèse que je vais essayer de tester dans ce livre en essayant de relier la crise des liens sociaux aux crises existentielles de la subjectivité.




La démarche du livre

Avant d’aborder cette question de la subjectivité dans la sociologie actuelle, je reviendrai sur quelques grandes théories sociologiques qui ont, chacune à leur manière, soulevé cette question en la plaçant au centre de processus historiques considérés comme éclairants (chap. 1). Un point commun à ces théories est l’hypothèse que la définition même de l’individu et de sa place dans le processus social change progressivement au cours de l’histoire. Le point de vue initial de la détermination de ce que Durkheim appelait les « manières de faire, de sentir et de penser » par l’appartenance sociale « objective » ne peut plus suffire dès lors, par exemple, qu’on passe, selon la formulation de Weber, de formes massivement « communautaires » à des formes de plus en plus « sociétaires ». Reste à comprendre quelle est la nature de cette nouvelle forme de lien social qui émerge du processus historique.

En revenant sur les grandes théories qui ont tenté cette conceptualisation d’une nouvelle « forme sociale » (que j’ai appelée « sociétaire » en m’appuyant principalement sur Max Weber), j’ai essayé de me doter d’outils d’analyse et de schémas d’interprétation des évolutions récentes de la société française. L’hypothèse est celle d’une mutation, depuis les années 1960, de la configuration des formes identitaires, dans le champ de la famille et des relations entre les sexes (chap. 2), du travail et des relations professionnelles (chap. 3), du religieux et du politique et des relations aux institutions (chap. 4) [22] . Plus précisément, la configuration des formes identitaires, constituée dans la période précédente, a perdu sa légitimité. C’est en cela qu’on peut parler d’une crise des identités, au sens de déstabilisation de l’agencement antérieur des formes identitaires.

Quel point de vue sociologique adopter pour saisir l’émergence de ces formes sociales « sociétaires » ? Mon hypothèse est que la sociologie classique y parvient mal parce qu’elle a tendance, comme Durkheim, à réduire le social aux formes communautaires. Mais aucune alternative d’ensemble à la « sociologie classique » n’existe, de manière unifiée, ou même en cours d’unification, dans la communauté sociologique. La raison que j’en donne est la suivante : les nouvelles « formes sociales » qui émergent historiquement des « formes communautaires » sont conceptualisées sociologiquement de manière souvent très ambivalente. Les termes « individualisme », « modernisation », « rationalisation » comme les qualificatifs « libéral », « postindustriel » ou, a fortiori, « postmoderne » sont par trop polysémiques et controversés. De fait, c’est souvent la conceptualisation économique qui prend la place laissée vacante par l’absence d’une conceptualisation sociologique satisfaisante. Le « sociétaire » est alors assimilé à l’économique et l’identité personnelle au modèle abstrait de l’homo oeconomicus. Or, la métaphore du « capital » pour désigner autre chose que des richesses quantifiables (capital « humain », « culturel », « symbolique », « esthétique », etc.) est tout sauf innocente : elle porte en elle le projet d’une « économie générale des pratiques » [23]  qui consiste à convertir toutes les identifications en « positions » sur une hiérarchie et, en regroupant ceux qui ont le même « niveau », considérer qu’ils possèdent les mêmes « valeurs », convertibles en capitaux économiques. C’est la forme la plus courante qu’adopte la « sociologie classique » pour réduire le social à l’économique, les valeurs symboliques aux valeurs économiques, c’est-à-dire aux seuls intérêts. J’espère que ce livre contribuera à faire prendre conscience des limites de cette réduction et à ouvrir d’autres perspectives.

Je remercie la direction de l’Université de Versailles - Saint-Quentin-en-Yvélines de m’avoir accordé un semestre sabbatique pour écrire ce livre. Je remercie aussi chaleureusement celle et ceux qui ont eu la patience de lire les versions successives de ce livre et de m’aider à améliorer mon manuscrit : Catherine Cailloux, Didier Demazière, Charles Gadéa et Serge Paugam ont ainsi été, pour moi, des lecteurs critiques et vigilants. Néanmoins, j’assume seul les positions défendues dans cet ouvrage. Je remercie enfin tous les chercheurs et doctorants du laboratoire Printemps (UMR 8085, du CNRS) : les débats avec eux ont été une source constante d’inspiration et une aide précieuse à la réalisation de ce livre.








Notes du chapitre

[1] ↑ Cf. La socialisation : construction des identités sociales et professionnelles, Paris, A. Colin, 1991. Cf. aussi Usages sociaux et sociologiques de la notion d’identité, Éducation permanente, 128, 1996-3, p. 37-44 ; et D. Demazière et C. Dubar, Analyser les entretiens biographiques, Paris, Nathan, 1997, ainsi que le Symposium de la revue Sociologie du travail, 4-1999.

[2] ↑ Expression de Bernard Péloile dans Enquête sur une disparition. La notion d’identité nationale comme négation de la nation, La Pensée, 308, 1996, p. 97-114. Cf. aussi la conclusion de Lévi-Strauss, L’identité. Séminaire du Collège de France, Paris, PUF, « Quadrige », 1977, p. 330-332.

[3] ↑ Parménide nous est surtout connu par Platon qui présente et discute sa pensée dans trois dialogues : le Théétète, le Sophiste et le Parménide. Il est considéré comme le père de la métaphysique « moniste », c’est-à-dire défendant l’unité de « ce qui est ». Ses thèses influenceront toute la philosophie occidentale, de Platon à Descartes ; cf., par ex., J.-F. Revel, Histoire de la philosophie occidentale, Paris, Nil, 1993, p. 63-69.

[4] ↑ Héraclite a vécu à Éphèse, en Ionie, dans la seconde partie du VIe siècle av. J.-C. Platon critique ses écrits (en fait, des aphorismes plutôt obscurs) dans le Cratyle. Il fut, par contre, très apprécié par les Stoïciens qui en firent le père du « pluralisme » philosophique privilégiant « l’universelle mobilité de toute chose » ; cf. J.-F. Revel, Histoire de la philosophie occidentale, Paris, Nil, éd. 1993, p. 48-54.

[5] ↑ Goffman est sans doute le sociologue qui a le mieux mesuré l’importance de cette relation subjective à l’identité attribuée par les autres qu’il appelle « identité virtuelle » et qui est toujours susceptible de constituer un « stigmate », cf. Stigmate ; Les usages sociaux des handicaps, Paris, Éd. de Minuit, 1975 (1re éd. 1963).

[6] ↑ J’utilise donc le terme « communautaire » dans un sens particulier, proche de celui du terme allemand Vergemeinschaftung défini par Max Weber, qui sera analysé dans le chapitre 1 et discuté tout au long de l’ouvrage. La définition donnée ici est provisoire et tente de cerner une des composantes les plus significatives de l’idéal type webérien.

[7] ↑ Le terme « sociétaire » est la traduction de l’allemand Vergesellschaftung tel que Max Weber en a fait un des concepts fondamentaux de sa sociologie compréhensive. Il sera analysé au chapitre 1 et discuté tout au long de cet ouvrage, en relation avec le terme précédent.

[8] ↑ L’expression « identité personnelle » sera discutée et analysée dans le dernier chapitre, en relation avec deux termes clés : le Soi (en anglais Self) et le Soi-même.

[9] ↑ C’est la raison pour laquelle je n’aurai pas recours à l’opposition entre « holisme » (priorité au tout social) et « individualisme » (priorité à l’individu comme atome élémentaire). Néanmoins, la structure des relations entre le Nous et le Je sera étudiée au chapitre 1, en relation avec les thèses de Norbert Elias sur le « processus de civilisation ».

[10] ↑ Cette notion de « forme » a été développée, pour la première fois, en sociologie par Georg Simmel ; cf. Sociologie et épistémologie, Paris, PUF, coll. « Sociologies », 1979.

[11] ↑ Il s’agit bien de types idéaux, au sens de Max Weber, qui supposent la construction inductive de configurations sociales (le judaïsme antique, le capitalisme moderne, la bureaucratie d’État…) et de figures historiques (le prophète, l’entrepreneur puritain, l’expert…) qui soient rationnellement compréhensibles ; cf. les mises au point de Dominique Schnapper dans La compréhension sociologique, Paris, PUF, « Le Lien social », 1999.

[12] ↑ C’est l’équivalence postulée entre la distinction « pour soi » et « pour autrui » et la distinction « relationnelle » et « biographique » qui rendait parfois obscures et insuffisamment opératoires mes premières définitions des formes identitaires dans La socialisation. Les critiques justifiées de François de Singly, Manuel de Queroz et Jean-Claude Kaufmann m’ont permis de mieux distinguer les diverses dimensions impliquées dans mon modèle. Qu’ils en soient remerciés.

[13] ↑ L’ancrage durkheimien de la sociologie française, que j’appelle « sociologie classique », me paraît être une cause majeure de la domination du paradigme déterministe (probabiliste) qui, selon moi, repose souvent sur une assimilation, d’origine durkheimienne, du social à sa forme communautaire. Ce point sera discuté tout au long de ce livre.

[14] ↑ Cf., par ex., John Elster The Multiple Self, Cambridge University Press, 1985. Piaget avait déjà défendu l’idée, longuement analysée par cet auteur, selon laquelle « celui qui appartient à un seul ensemble social ne peut avoir conscience de son individualité », Le jugement moral chez l’enfant, Paris, PUF, 1964 (1re éd., 1932). Inversement, dès que les appartenances sont multiples, l’identification sociale des individus pose le problème du statut principal.

[15] ↑ Cf. la communication de Renaud Sainsaulieu au Colloque de 1981 : « Le concept d’identité relativement étranger au vocabulaire des sociologues entre brutalement dans le débat théorique » ; cf. L’identité et les relations de travail, rééditée dans Éducation permanente, n° 128, 1996/3, p. 194. Le Colloque de Toulouse de 1981 s’intitulait Production et affirmation de l’identité ; cf. Pierre Tap (éd.), 2 t., Toulouse, Privat, 1986.

[16] ↑ Expliquant à Guy Jobert pourquoi il avait choisi l’expression L’identité au travail comme titre de son livre de 1977 (Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 2e éd., 1985 ; 3e éd., 1988), Renaud Sainsaulieu avance quatre arguments significatifs : 1 / « Cette rencontre avec la question d’identité, je l’ai faite en écoutant ce que les gens racontaient au cours de centaines d’entretiens » ; 2 / « Les gens montraient qu’ils étaient très sensibles à la reconnaissance, à ne pas perdre la face » (suit une référence à Goffman découvert « après coup ») ; 3 / « Dès 1964… j’avais rendu compte des travaux de Crozier sur les employés de bureau que j’avais désignés comme formant une catégorie sociale en quête d’identité… dans le contexte d’une remise en question de la lutte des classes… de l’idée selon laquelle il n’est de définition sociale que de classe » ; 4 / « En m’intéressant aux façons de vivre les relations de travail dans des contextes variés, je me suis rendu compte… qu’il y avait des constructions différentes de l’expérience du rapport à l’autre » (suit l’exposé des quatre modèles de relations de travail : fusion, négociation, retrait et affinités) ; cf. Entretien avec Guy Jobert, Éducation permanente, n° 128, 1996/3, p. 187-193.

[17] ↑ Cf., par ex., François Dubet, Sociologie de l’expérience, Paris, Seuil, 1995. La notion de subjectivation, impliquant la prise de conscience par un sujet doté d’une subjectivité, y est considérée, dans la ligne des derniers travaux d’Alain Touraine, comme une des dimensions fondamentales de la modernité qui ne peut pas échapper à l’approche sociologique. Cf. aussi Alain Touraine, Critique de la modernité, Paris, Fayard, 1992.

[18] ↑ Les dictionnaires distinguent, en général, cinq sens au mot français « crise » : 1 / « Changement subit du cours d’une maladie » ou « manifestation soudaine d’un état morbide » (ex. crise cardiaque) ; 2 / « Accès bref et violent d’un état nerveux ou émotif » (ex. crise de nerfs) ; 3 / « Accès soudain d’ardeur ou d’enthousiasme » (ex. travailler par crises) ; 4 / « Période décisive ou périlleuse de l’existence » (ex. crise d’adolescence) ; 5 / « Phase difficile traversé par un groupe social » ou « rupture d’équilibre entre grandeurs économiques » (ex. crise économique). C’est ce dernier sens qui sera privilégié, en relation avec le sens n° 4.

[19] ↑ Pour une excellente synthèse, cf. S. Paugam (éd.), L’exclusion, état des savoirs, Paris, La Découverte, 1996.

[20] ↑ Cette expression se trouve notamment dans Jacques Commaille, Les nouveaux enjeux de la question sociale, Paris, Hachette, 1997, p. 105-144.

[21] ↑ « L’identité ne devient une préoccupation et un objet d’analyse que là où elle ne va plus de soi, que le sens commun n’est plus donné d’avance et que les acteurs n’arrivent plus à s’accorder sur la signification de la situation et les rôles qu’ils sont censés tenir » (Michaël Pollack, L’expérience concentrationnaire. Essai sur le maintien de l’identité sociale, Paris, A.-M. Métailié, 1990, p. 10).

[22] ↑ Cette Bipartition sera justifiée dans le dernier chapitre par les trois enjeux qui aujourd’hui semblent au cœur de l’identité personnelle et de ses crises : l’amour, le travail comme œuvre et les convictions comme croyances fondées sur une expérience traduisible en narration.

[23] ↑ Cf. Pierre Bourdieu, Le sens pratique, Paris, Éd. de Minuit, 1980.




1. Dynamiques historiques des formes identitaires




Ce premier chapitre revient sur la notion de forme identitaire issue du souci de définir une approche sociologique des identités. Il s’interroge sur la signification historique de ces formes qui ont d’abord été produites à partir de recherches empiriques dans le champ du travail et de l’emploi, en France, à la fin des années 1980 [1] . S’agit-il de configurations de discours, d’attitudes, de récits purement contingentes, totalement dépendantes de leur contexte de production, ou bien s’agit-il de formes plus générales, déjà repérées par les grandes théories sociologiques et liées à des processus historiques de longue durée ?



L’historicité des formes identitaires

À l’appui de cette seconde hypothèse, ce chapitre tente de retracer les diverses manières dont ont émergé historiquement des figures identitaires particulièrement significatives. Le choix de ces figures repose sur l’idée qu’on peut repérer, à travers la littérature fondatrice des sciences sociales, des processus historiques de longue durée qui modifient les manières de concevoir et de définir les individus. L’émergence de formes nouvelles d’individualité est ici considérée comme le résultat, ni volontaire, ni programmé, de processus modifiant les modes d’identification des individus par suite de transformations majeures dans l’organisation économique, politique et symbolique des rapports sociaux. Aucun accord n’existe parmi les historiens, sociologues ou anthropologues, pour accorder à un processus particulier un rôle déterminant. C’est pourquoi j’ai choisi de mobiliser, dans ce chapitre, trois édifices théoriques différents qui privilégient un type de processus particulier, soit politique (Norbert Elias), soit symbolique (Max Weber), soit économique (Marx et Engels). L’ordre d’exposition choisi résulte de l’hypothèse concernant la crise, présentée dans l’introduction. D’abord considérée comme économique, elle est aussi, désormais, analysée comme sociale, symbolique, anthropologique et même politique. En partant du politique pour arriver à l’économique, via le symbolique, j’ai simplement voulu mettre ce symbolique au cœur de ma présentation. Je suis parti d’un auteur qui traite explicitement de l’identité (Elias) et terminer par des théoriciens qui lui accordent une place relativement mineure (Marx et Engels). Toute autre présentation aurait pu se justifier, il s’agit d’un choix de point de vue.

Ce chapitre aborde donc trois grands processus historiques susceptibles de modifier en profondeur les processus d’identification : celui que Norbert Elias appelle le processus de civilisation, et qui renvoie à une notion très abstraite d’identité « Nous-Je » et à une hypothèse de passage de formes collectives (domination du Nous) à des formes individualisées (domination du Je) d’identification [2]  ; celui que Max Weber appelle processus de rationalisation, et qui concerne la relation historique entre deux grandes formes de relations sociales et deux grands types de socialisation qui seront au centre de ce chapitre : le lien communautaire et le lien sociétaire [3]  ; celui de Marx et Engels, enfin, argumentant le processus de libération comme processus révolutionnaire de renversement de la domination d’une classe sur une autre et comme passage des sociétés communautaires précapitalistes à des sociétés communistes postcapitalistes [4] .

Cette tentative m’a paru indispensable pour approfondir la question de la signification subjective des formes d’individualisation rencontrées dans les travaux empiriques portant sur les sociétés contemporaines. Elle m’a conduit à organiser l’exposé autour de figures d’individualité historique privilégiant l’une ou l’autre des configurations de formes identitaires repérables [5]  qui ont inspiré les théoriciens précédents. Le chapitre cherchera donc à cerner des formes historiques du lien social, successivement considérées comme des « configurations Nous-Je » (Elias), des « formes communautaires-sociétaires » (Weber) ou des « types de formation sociale » (Marx).

J’essaierai de montrer, dans ce chapitre, en quoi les notions de « processus de civilisation » et « d’identité Nous-Je » forgées par Elias sont utiles mais insuffisantes pour permettre de conceptualiser le processus historique des formes identitaires. Il en sera de même de la notion de « processus de rationalisation », centrale dans l’œuvre de Max Weber, de même que celle de « processus de libération » chez Marx. Que peut-on dire aujourd’hui des processus historiques qui, durant le XXe siècle, ont ainsi mis sur le devant de la scène la question des identités et de leur crise ?

Cet exercice permettra d’étayer la thèse de la « crise des identités ». En effet, en ce début de IIIe millénaire, aucune configuration de formes identitaires ne me semble avoir acquis de légitimité universelle, ni même de reconnaissance consensuelle. Si cette hypothèse est exacte, les configurations antérieures peuvent être dites « en crise » dans la mesure où leur légitimité ne va plus de soi. Si la pluralité des formes et de leur arrangement demeure un constat indépassable, cela ne signifie-t-il pas qu’aucune d’entre elles n’est parvenue à s’imposer historiquement ? La question de l’identité humaine resterait donc, comme le pensait Norbert Elias, aujourd’hui encore problématique [6] .




Processus de civilisation et dynamique des identités Nous-Je (Elias)

La formule de Norbert Elias : « Il n’y a pas d’identité du Je sans identité du Nous » servira de point de départ à mon bref inventaire. Elias propose l’expression « Identité Nous-Je » pour tenter d’interpréter le processus historique qu’il appelle « processus de civilisation » et dont l’une des interprétations les plus fréquentes dans son œuvre est la suivante : « La transformation de l’équilibre Nous-Je », au cours de l’histoire, dans le sens d’une « primauté de l’identité du Je sur l’identité du Nous » [7] . Cette théorisation, apparemment simple, se heurte en fait à de nombreuses questions non résolues. La première est celle de la nature exacte des deux termes ainsi réunis. Voulant à tout prix dépasser l’opposition entre « individu » et « société », les considérant comme inséparables au sein du processus historique, se refusant à isoler une éventuelle histoire de l’individualité de l’histoire sociale de l’humanité, Elias juxtapose et relie un concept de « Nous » et un concept de « Je » sans les définir précisément et en laissant donc supposer l’existence d’une définition unique du « Nous = pôle social » et d’une définition unique du « Je = pôle individuel ».

Ce faisant, la théorisation de Norbert Elias évite difficilement les pièges de l’évolutionnisme. Elle laisse entendre qu’au début de l’histoire humaine on ne pourrait rencontrer que des hordes et des tribus nomades, puis des clans et groupes ethniques au sein desquels l’identité des Nous dominerait intégralement les identités des Je. À la limite, selon Elias, on ne peut y trouver d’identités des Je que totalement « prises » dans l’identité de ces Nous [8]  considérés comme « totalitaires ». Les individus de ces « sociétés primitives » ont été longtemps considérés par les premiers sociologues comme dépourvus de toute « conscience individuelle ». Pour Durkheim, par exemple, dans ces sociétés segmentaires, « la conscience primitive est tout entière hors de soi » [9] . Les « primitifs » des « sociétés segmentaires » sont, selon lui, entièrement identifiés à leurs rôles collectifs, « assignés à un complexe de places collectivement définies et prédéterminées », totalement dépendants du Nous pour leur survie matérielle et leur identification personnelle. Dans la terminologie que je propose, leurs relations y sont considérées comme « purement communautaires » et leurs définitions d’eux-mêmes sont entièrement « pour autrui », déterminées par la généalogie. Il est alors tentant d’assigner au processus de civilisation, défini par Elias comme « apprentissage progressif de l’autocontrôlé » et « processus d’individualisation », une sorte d’origine absolue, de « formes premières d’identification » définissant ces groupes « dont le lien social est celui du sang de la religion, de la langue et des coutumes » [10]  comme des sortes de totalités indifférenciées au sein desquelles chaque individu serait interchangeable. Mais, en fait, rien ne permet de fonder empiriquement ce genre de spéculation : les traces manquent cruellement.

Dès que l’on prend en compte les descriptions ethnographiques de sociétés sans écriture existant encore et de leurs formes d’organisation, non seulement matérielle mais aussi symbolique, on se rend compte que leur fonctionnement diffère grandement de cette représentation simplificatrice. Ce qui frappe les ethnologues qui tentent de comprendre les mondes symboliques qu’ils découvrent, c’est la différenciation entre des sous-ensembles et l’existence de rapports de domination entre eux. C’est presque toujours le cas des hommes et des femmes mais aussi des vieux et des jeunes. Ce qui frappe également, c’est la complexité et la prégnance des mythes qui racontent les origines des êtres humains, des hommes et des femmes qui n’occupent jamais les mêmes positions et sont toujours traités différemment [11] . Ce qui frappe enfin, c’est l’extrême importance des rapports de parenté, eux aussi sexués, qui font de la généalogie un principe explicatif du monde et de la position que chacun y occupe.

On peut ainsi supposer l’existence d’une configuration sociale impliquant la domination d’une forme d’identification particulière que j’appellerai « forme culturelle », dans un sens (ethnologique) précis [12]  : les individus y sont désignés par leur place dans la lignée des générations et par leur position sexuée dans les structures de parenté. Cette forme d’identification, si elle n’est pas nécessairement la seule, prime sur toutes les autres, du fait de rapports sociaux particuliers qui imposent la domination d’un groupe ou d’une catégorie de personnes sur toutes les autres : les « anciens » qui sont à la fois des hommes et des membres de la génération la plus âgée (et, parfois, du segment dominant). C’est, par exemple, typiquement le cas de l’organisation sociale des Samo, analysés par Françoise Héritier et présentés lors du séminaire de Lévi-Strauss au Collège de France, consacré à l’identité :


CAS n°1. — L’identité Samo [13] , Françoise HéritierSelon Françoise Héritier, le « monde symbolique » des Samo peut être analysé comme un monde de contacts réglés entre deux sous-mondes : celui, socialisé, de la masculinité (la filiation est agnatique) qui est dominant et celui, « anomique et peu socialisé » de la féminité qui est dominé. Les « neufs composantes » de tout « être humain, c’est-à-dire appartenant au monde Samo, sont : le corps, le sang, l’ombre portée, la chaleur-sueur, le souffle, la vie, la pensée, le double et le destin ». Ce sont les composés dont est fait chaque être humain Samo, ce qui fait l’unité de l’individu Samo. Par contre, c’est le nom qui permet d’identifier chacun puisqu’il constitue la marque de l’hérédité, l’appellation de l’ancêtre réincarné. Si la mère donne à chacun son corps, c’est le père qui donne le sang. Quant au « double », il est immortel et il est placé par le dieu dans le sein de la mère. Ce « double », c’est la marque de ce que l’individu a vraiment en propre, ce qui vient du dieu et qui manifeste l’arbitraire divin. Mais ce « double », c’est aussi ce qui assigne une place et un rôle dans l’organisation sociale, dans les rituels et qui est tout entier contenu dans son nom : c’est ce Je, tout entier identifié à son râle, constitué lors de l’initiation, qui est, selon l’auteur, l’expression de la masculinité. En effet, les mythes, réactualisés dans les rituels, « manifestent la crainte masculine du monde féminin », en même temps qu’ils symbolisent la prohibition de l’inceste fondatrice. Selon Françoise Héritier, ils expriment un « entre soi masculin ».

Chez les Samo, comme dans toutes les communautés similaires, selon l’ethnologue, le « Je coïncide avec le Nous, de manière purement communautaire » : les rôles sociaux sont attribués sur la base du seul nom qui exprime la « position généalogique et chronologique » de chacun (les mêmes noms reviennent toutes les x générations). Cette définition « communautaire » du Je est, selon l’auteur, « la seule armature de l’identité Samo ». Il existe une correspondance étroite entre la définition « nominale » et généalogique des individus et leur place, leur rôle et leur fonction « traditionnelle » dans les rituels du groupe communautaire. Chez les Samo, nous dit Françoise Héritier, « l’individu n’a d’autre identité que celle dictée par la volonté collective du groupe qui lui assigne sa place ». La soumission au code social est totale : en fait, il n’y a pas vraiment d’identité du Je en dehors de cette place héritée. Si un individu transgresse les interdits, c’est parce qu’il a « le nom gâté » ; il n’a pas eu de chance, dieu ne l’a pas gâté et il a honte (sentiment communautaire par excellence, selon Lévi-Strauss) : il ne reste au déviant, comme solution, que le suicide ou l’exil volontaire.



Dans une communication consacrée à « la notion de personne » [14] , Marcel Mauss avait déjà fait le même type d’analyse à propos des indiens Pueblos (Zuni) du Mexique : « Les personnes sont en fait des personnages dont le rôle est de figurer, à leur place, la totalité préfigurée du clan. » C’est le masque (persona en latin), explique Mauss, qui exprime toute l’individualité Zuni : « son titre, son rang, son rôle, sa propriété, sa survivance, sa réapparition sur terre dans un descendant qui occupera la même place ». Le Je-communautaire des Zuni, c’est « le rôle exact que chacun joue dans la figuration du clan » et il est tout entier « exprimé par son nom », son Je « pour autrui » qui détermine, par l’intermédiaire de son masque, le personnage qu’il doit jouer. Le « pour soi » n’apparaît pas plus que dans la communauté Samo. Mais, ce qu’ajoute l’analyse de Françoise Héritier, par rapport à celle de Mauss, est important : cette forme identitaire dominante est inséparable (comme dans beaucoup d’autres communautés similaires) [15]  de la domination du principe masculin sur le féminin, des hommes sur les femmes. La forme identitaire est inséparable d’une forme de pouvoir, de rapport social et d’altérité.

Comme Marcel Mauss et beaucoup d’autres sociologues de sa génération, Norbert Elias situe l’émergence de la notion de personne dans le processus de constitution historique de la civilisation occidentale moderne. Plus que tout autre peut-être, il accorde au pouvoir politique, un rôle primordial dans l’évolution des formes d’individualité et des relations - y compris psychologiques - entre les dirigeants et les classes dominées. Selon lui, la centralisation du pouvoir dans des États d’un type nouveau suppose que les dirigeants s’octroient le monopole de la violence légitime et du prélèvement des impôts [16] . Ce sont les princes, devenus les chefs de ces États, qui inventent l’autocontrôlé de soi comme moyen d’assurer leur pouvoir. Le processus politique s’accompagne en effet, selon Elias, d’une transformation psychologique aux effets considérables : la maîtrise et l’intériorisation progressive des émotions, le passage de l’agressivité tournée vers l’extérieur au refoulement orienté vers l’intérieur. La lente émergence de ce Moi psychologique qui est aussi celle d’un Sujet moral s’explique, selon Elias, par les difficultés et les aléas de ce processus de constitution de l’État moderne, de centralisation du pouvoir et de reconversion de la violence extérieure en idéal intérieur : celui de l’action morale.

De fait, ce qu’Elias appelle processus de civilisation, fondé sur la centralisation politique et la complexification sociale (ce que Durkheim appelle l’augmentation de « la densité matérielle et morale des sociétés ») est inséparable de l’émergence et de la diffusion de nouvelles croyances, en particulier philosophiques et religieuses. Il ne s’agit pas seulement d’accroissement des échanges entre des groupes ou des individus antérieurement isolés, mais aussi de l’appropriation décisive, par des individus particuliers, de nouvelles manières de penser et de dire les relations entre eux et les significations de leur existence temporelle (en particulier du sens de la mort et de la manière d’assurer son salut). C’est donc un processus sociohistorique complexe, combinant des formes relationnelles et des significations biographiques, des transformations de relations sociales et des modifications de formes symboliques (d’explication du monde mais aussi de conception de soi) qui explique l’émergence puis la reconnaissance, grâce à une nouvelle forme de Nous, d’un Je « doté de profondeurs intimes » pour reprendre une formule célèbre [17] .

Dans son texte sur la notion de personne, Marcel Mauss affirme que cette notion a continué lentement à s’édifier, à se clarifier et a fini par s’identifier avec « la conscience psychologique de soi » [18] . Pendant plus d’un millénaire, en Occident, c’est l’Église chrétienne qui a été dépositaire de la définition canonique de la personne humaine. Si le Concile de Nicée (en 325) marque une étape importante en formulant le dogme : « Unitas in très personas, una persona in duas naturas » — Dieu étant Un en trois personnes et le Christ ayant deux natures formant une seule personne —, il n’est pas étonnant que ce dogme ait provoqué, durant des siècles, une multitude d’hérésies, de controverses, de débats théologiques puis philosophiques (sans parler des persécutions, de l’Inquisition et des bûchers de sorcières). L’identité du Je, durant toute cette longue période, en Occident, reste donc déterminée par cette doctrine chrétienne, théologique, de l’Église Corps mystique du Christ qui impose le primat du Nous chrétien [19]  et rend extrêmement difficile et périlleux l’affirmation du primat de la personne individuelle sur le corps social et religieux.

C’est à Descartes, rejetant la « vaine scholastique », que l’on doit la première définition « moderne » du Je, celle du Cogito. Mais cette percée de la subjectivité va se payer d’un triple prix : d’abord, pour cause de malin génie [20] , le Cogito reste suspendu à Dieu, à une instance transcendante, garante de ce Je ; ensuite, le Je est seul : pas d’Autrui comme partenaire, pas de racine collective ; enfin le Je est pur esprit, pensée clairement distincte de l’étendue, esprit coupé du corps. Lourd tribut à payer pour une émancipation de l’existence individuelle. Marcel Mauss considère que Spinoza reste plus proche de la double tradition (grecque [21]  et chrétienne) précédente en distinguant, à l’intérieur de l’esprit, l’âme poétique seule immortelle (redéfinie comme « amour intellectuel de Dieu ») de l’âme sensitive et de l’âme végétative qui, étroitement liées à lui, périssent avec le corps. Mais c’est sans doute Kant qui représente le mieux l’aboutissement du processus d’élaboration philosophique amorcé par Descartes. En faisant du Je (das Ich) une catégorie transcendantale (et non un concept empirique) et une condition de la raison pratique, c’est-à-dire de la conscience morale, Kant réalise une double opération intellectuelle, riche de conséquences : il ruine les prétentions de la philosophie (métaphysique) à spéculer sur la nature ultime du Je (comme de celle de Dieu ou du Monde) et il ancre la réflexion sur le Je dans la sphère de l’action morale, des valeurs et de « l’humaine condition ». L’impératif catégorique de Kant fonde la possibilité d’un Je autonome corrélatif d’un Nous universel fondé sur l’égalité et la fraternité [22] .

Cependant, nous dit Elias, on ne peut saisir ce qui se produit au cours des XVIIe et XVIIIe siècles, en Occident, en matière identitaire, si l’on sépare les réflexions philosophiques sur le Je du processus d’évolution sociale, et surtout politique, de transformation du Nous. Selon lui, c’est la consolidation de l’État absolutiste qui amorce, à cette époque, une phase nouvelle du processus de civilisation [23] , une véritable mutation. C’est le fait que l’État absolutiste soit parvenu, en Occident (et spécialement en France) à s’assurer à la fois le monopole de la violence légitime (et de la collecte de l’impôt) sur un territoire et la légitimité de ses normes psychologiques qui va faire désormais de lui le vecteur privilégié de la consolidation d’une nouvelle configuration Nous-Je. Pour cela, il lui faudra assurer « le déplacement de la puissance sociale de tous les groupes sociaux (aristocratie, bourgeoisie, paysannerie) vers l’État centralisé » qui va déboucher sur des manières nouvelles de sentir, de faire et de penser, sur une nouvelle définition du Nous en même temps qu’une nouvelle conception du Je. C’est par l’invention de la société de cour que le monarque identifié à l’État (Louis XIV) va parvenir à rendre « tous les groupes sociaux prisonniers des institutions » et à leur imposer un nouveau mode d’identification (cf. cas n° 2).


CAS n° 2. — L’identité de cour [24] , Norbert EliasLa société de cour est l’idéaltype qui lie, au sein d’une même configuration historique, le processus sociopolitique de la centralisation étatique impliquant la transformation de la vieille société aristocratique, avec le processus psychologique assurant, par l’imposition de l’étiquette et de l’ordre hiérarchique des rangs, un développement sans précédent de l’autocontrôlé des individus (les nobles d’abord, les bourgeois ensuite, les artisans et les paysans enfin). Le mécanisme central est celui qui, en attirant les nobles les plus titrés et les plus menaçants à Versailles, à la fin du XVIIe siècle, les amène à renoncer à l’identification ancienne à leur couche sociale et à leur groupe d’origine, pour la remplacer par une identification au « groupe central charismatique », à la logique de distinction des rangs et des places au sein de la Cour. Pour y parvenir, les anciens « chevaliers » doivent quitter leur province, renoncer à leur identité guerrière pour adopter un « strict contrôle de soi sous les yeux des autres ». L’organisation spatiale de Versailles génère et organise un stria contrôle des déplacements, une hiérarchie minutieuse des places et une surveillance constante des attitudes. L’identité de cour est tout entière organisée autour du désir personnel de monter dans la hiérarchie et de se faire remarquer du Souverain (et des autres), non plus par l’exploit guerrier mais par la maîtrise de l’étiquette impliquant un constant contrôle de soi.

La Cour va servir de modèle et de référence aux autres groupes sociaux du Royaume : les bourgeois vont tout faire pour imiter les nobles de cour et importer, dans la sphère domestique, les règles de la « bonne conduite », de la distinction et de « l’autocontrôlé ». Les paysans les plus riches vont à leur tour imiter les bourgeois et adopter les normes de la « famille bourgeoise ». Un nouveau mode de socialisation se met ainsi en place qui privilégie une nouvelle forme d’identification du Je, d’intégration à une nouvelle forme de Nous. La société de cour n’est plus une communauté c’est une forme sociétaire tout entière organisée autour de l’État moderne et de ses institutions centralisées. La socialisation n’est plus la reproduction des anciens rôles communautaires reposant sur le respect des traditions, c’est l’apprentissage de nouveaux rôles sociétaires, de statuts permettant une reconnaissance sociale. C’est aussi la conquête progressive d’un contrôle de soi qui implique l’acquisition des « bonnes manières » (de manger, de boire, de parler, de se comporter en public…) et donc le contrôle des émotions. La société de cour permet la construction d’une configuration Nous-Je au sein de laquelle les relations sociales ne sont plus tournées vers le respect « collectif » de la tradition mais vers la compétition « individualisée » sur la base de la différence personnelle.



Dans la terminologie proposée, la forme identitaire qui devient ainsi dominante, reste une « identité pour autrui » mais elle devient « sociétaire », c’est-à-dire orientée vers l’accès à une position statutaire, en fonction, non plus de la seule naissance, mais de l’apprentissage d’un nouveau code symbolique, de l’intériorisation de nouvelles manières de dire, de faire et de penser, valorisées par le Pouvoir. Je l’appellerai « forme statutaire » pour bien la distinguer de la forme « culturelle » précédente. Le statut n’est plus donné, purement et simplement, à la naissance. Il doit se mériter par la réussite d’épreuves sanctionnées par le pouvoir politique. Parmi celles-ci, la maîtrise des nouvelles formes d’identification de chacun et du code des comportements à tenir en conséquence devient déterminante.

Pendant tout le XIXe siècle, les États-nations vont progressivement s’imposer comme forme prédominante du Nous sociétaire. L’invention du nationalisme va notamment permettre de légitimer l’identité nationale comme forme identitaire dominante [25] . Ce mouvement va conduire, au XXe siècle, à deux guerres mondiales qui seront les plus meurtrières de l’Histoire. Cet « âge des extrêmes » [26]  verra, au nom du nationalisme le plus exacerbé et le plus totalitaire, s’accomplir des crimes identitaires contre l’humanité et notamment le plus impensable et le plus horrible : l’Holocauste, synonyme de forme rationalisée et bureaucratisée d’extermination de l’Autre. La monstruosité nazie s’enracine dans la plus radicale des revendications identitaires : celle qui définit l’Autre (le juif) comme le Mal absolu à éliminer absolument. Le nationalisme, appuyé sur une idéologie raciste, et une volonté hégémonique aboutit, grâce à une rationalisation systématique, à la négation absolue de l’Autre et à la tentative de sujétion de tous les autres. La guerre qui en résulte marque une incroyable perversion du soi-disant « processus de civilisation » : au nom de la prétendue supériorité d’une « civilisation » sur toutes les autres, c’est la barbarie guerrière qui submerge, pour un temps, l’humanité tout entière.

Si la Seconde Guerre mondiale donne bien naissance à une Organisation des Nations Unies plus légitime et plus durable que l’éphémère Société des Nations, après la première guerre, cette nouvelle organisation mondiale enregistre, depuis 1947, un accroissement régulier du nombre d’États membres : près de 200 en l’an 2000, alors qu’on ne comptait guère plus de 65 États reconnus comme tels au début du siècle. On assiste ainsi, selon Elias, à un paradoxe de son « processus de civilisation » : l’émergence potentielle d’une nouvelle définition du Nous mondialisé — l’humanité comme appartenance commune — s’accompagne d’un renforcement des revendications ethniques, nationales et étatiques. Pour la grande majorité des humains actuels, leur identité principale c’est leur langue, leur culture, leur nation ou leur ethnie qu’ils sont prêts à défendre par tous les moyens. La reconnaissance de celles-ci passe, pour le plus grand nombre, par la constitution, la reconnaissance officielle et la défense de leur État-nation et/ou de leur communauté culturelle [27] . La forme identitaire dominante demeure, pour l’instant, selon la problématique d’Elias, celle qui réunit un Nous localisé, organisé en État légitime ou en groupe culturel (ethnico-religieux, national ou régional) revendiquant une reconnaissance officielle en s’appuyant généralement sur des reconstructions mythiques justifiant leur ancrage communautaire par l’invention d’une histoire immémoriale [28]  et des Je identifiés à leur groupe local et à sa culture. Si la majorité des humains doivent d’abord lutter pour leur survie économique, ou pour l’amélioration de leur condition, ils se reconnaissent aussi comme appartenant à des cultures impliquant diversement la notion de personne [29] .

On ne peut donc pas prétendre, comme le laisse parfois supposer Norbert Elias, que l’on assiste à l’émergence d’un Nous mondialisé, irréductible à la seule globalisation économique. La configuration Je-Nous qui pourrait se substituer à celle qui est actuellement majoritaire dans le monde n’est pas concrètement définissable. On voit bien se construire des espaces, surtout économiques, qui dépassent les États en tentant de les fédérer. L’Union européenne en est un mais cette construction politique n’implique, pour l’instant, aucune « identité européenne » au sens de projet commun partagé par la grande majorité des habitants des pays concernés. Les anciennes « identités nationales » restent des ressources et des références prioritaires pour eux, notamment pour s’identifier les uns et autres, et elles ont même tendance à être réactivées par la perspective européenne réduite à un vaste marché déréglementé. On voit bien, en France, depuis le milieu des années 80, à quel point les questions de la « souveraineté nationale » et de la « politique européenne » deviennent conflictuelles, sources de clivages de plus en plus profonds, à l’intérieur des anciens partis politiques.

Le « processus de civilisation », au sens d’Elias, est, en ce sens, plutôt bloqué. Si un prochain stade doit advenir, il n’est ni prévisible, ni même clairement pensable. Le terme même de civilisation me semble peu susceptible de rallier les suffrages des spécialistes. Non seulement, comme l’explique Hobsbawn [30] , le XXe siècle aura été beaucoup plus meurtrier que le précédent mais il aura jeté un soupçon très difficilement surmontable sur l’idée de progrès qui avait été un des grands mots fédérateurs du XIXe siècle. Réduit aux prouesses techniques et déconnecté de grands projets humanistes et moraux (et pas seulement politiques), le soi-disant progrès perd sa légitimité et devient ruse ou stratégie des puissants pour renforcer leur domination sur le monde.
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